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Le bal des débutants


Ils ont gagné. Ils sont le bien, le juste, le bon. La victoire du progrès sur la réaction, de la lumière sur l’obscurité, du peuple sur la bourgeoisie, même s’ils sont les nouveaux bourgeois que le peuple a abandonnés depuis longtemps. Ils ont gagné et avec eux la paix sur la guerre, la fraternité sur l’égoïsme, l’amour sur la haine. Ils ont gagné et Valérie T. a embrassé François H. sur la bouche. Ils ont gagné et il ne pouvait en être autrement. Ils ont gagné et Yannick Noah a chanté. Ils ont gagné et on a caché les drapeaux tricolores (du Trocadéro) pour mieux admirer (place de la Bastille) les oriflammes égyptiens, sénégalais, syriens, irakiens, ivoiriens, chiliens, marocains et même palestiniens. Ils ont gagné : que mille bannières s’épanouissent sur la terre de France ! Ils ont gagné et la réalité n’a qu’à bien se tenir. Les races n’existent plus, les nations n’existent plus, les frontières n’existent plus, même les sexes n’existent plus ; seuls les impôts existent encore.

Ils ont gagné et les méchants peuvent trembler et les bons se rassurer, les méchants se taire et les bons parler, les méchants sans terre et sans voix et sans visage si ce n’est celui de la haine, du racisme, de la misogynie, de la xénophobie, de l’islamophobie, de l’homophobie. À mort les phobes ! Qu’ils soient dénoncés, enchaînés, chassés. Doivent se soumettre ou se démettre, se taire ou périr. Ils ont gagné et ont réinventé et modernisé l’antique ostracisme de la Grèce de Périclès, n’exigent plus votre tête dans l’agora, mais dans les journaux, les radios, les télés. Matin et soir. Ils ont gagné et il faut faire place nette. Ils sont le parti-prêtre qui bénit et excommunie.

Ils ont gagné et ont même prétendu gouverner. Déjà, les ministres se pressaient dans la cour de l’Élysée, un homme et une femme, chabadabada chabadabada ; celles-ci croyaient partager enfin le pouvoir avec ceux-là, mais il n’y avait plus rien à partager. Même les salaires étaient réduits de 30 %, tarif habituel qu’avaient connu en leurs temps l’enseignement, la magistrature, la médecine. Il y avait même l’adolescente rebelle Cécile Duflot, fesses moulées dans ses jeans pour crier qu’elle était une femme libre, qui avait apporté son goûter. D’ailleurs, Jean-Marc Ayrault avait l’air, l’allure et le charisme d’un proviseur de lycée de province. La classe se mit sagement en rangs. On faisait assaut de sourires ; les rares vieux routiers comme Fabius et Sapin regardaient cette engeance fraîche et inexpérimentée avec mépris et effroi. C’était le bal des débutants.

Hollande déclarait la guerre à l’Allemagne, s’alliait à l’Italie et à l’Espagne. C’était pour rire. Autour de lui, les femmes se crêpaient le chignon comme aux plus beaux temps de la Cour à Versailles, mais l’épigramme avait été remplacée par le tweet. La fin de la récréation fut rapidement sifflée. Hollande remit ses pas dans ceux de Sarkozy ; l’Europe et les médias l’y incitaient vivement ; Hollande savait depuis le premier jour que l’histoire se terminerait ainsi. Il avait donné le change. Après Maastricht et l’élection de Chirac comme successeur de Mitterrand, il avait pensé : désormais, n’importe qui peut être président. Il songea qu’il avait sa chance.

L’habit est trop grand pour lui, comme il était trop grand pour son prédécesseur. Sarkozy s’était fait élire président de la République pour devenir Premier ministre ; Hollande ferait de même pour devenir ministre du Budget. On a les ambitions qu’on mérite. Mais président, ce n’est pas leur truc. Question de tempérament, de génération, d’époque. Les ors, les dorures de l’Élysée, le faste monarchique français semblent de plus en plus désuets, décalés. Nos présidents ont de moins en moins de prise sur l’Histoire qui se fait autour d’eux, en dehors d’eux, même sur notre propre sol. La vie est ailleurs. À Bruxelles, Berlin, Washington, Pékin.

L’élection présidentielle française est la reine des échéances, mais on ne sait plus sur quoi elle règne ; le président de la République est la clef de voûte des institutions, mais on ne sait plus ce qu’elle soutient. Le septennat était une majestueuse fabrique de monarques ; le quinquennat est une boîte à gifles. Hollande savait que le plus dur avait été de sortir vivant de la primaire socialiste ; Sarkozy savait qu’il avait perdu avant même de commencer. Hollande savait qu’il avait gagné dans une chambre d’hôtel de New York, lors de la rencontre improbable entre un peignoir blanc et une femme de chambre noire. Sarkozy avait enfin compris qu’il avait perdu cinq ans plus tôt les Français en faisant tout, et n’importe quoi, pour ne pas perdre sa femme.

« Et quoi, je n’ai pas le droit au bonheur ? » disait déjà Napoléon alors qu’on le pressait de retourner en Espagne pour bouter les Anglais, et qu’il se prélassait auprès de sa jeune femme Marie-Louise. Raymond Aron avait dit que Giscard ignorait que l’Histoire était tragique ; Giscard au petit pied, Sarkozy ignorait l’Histoire tout court. Hollande imita la voix de Mitterrand, la posture de Mitterrand, les manières de Mitterrand, les ambiguïtés de Mitterrand, les louvoiements de Mitterrand. Ce n’était plus une campagne électorale, mais un spectacle de music-hall. Ils firent merveilleusement semblant. Hollande fit semblant d’être de gauche et Sarkozy semblant d’être de droite. Sarkozy récita avec énergie le bréviaire conçu par Buisson et écrit par Guaino sur la France éternelle et les frontières qui avaient disparu depuis longtemps ; on fit claquer du tricolore comme on faisait péter le champagne. Hollande reprit sagement ses classiques, entre Victor Hugo, Jaurès, Blum, et Mitterrand, qu’il avait retrouvés dans son grenier, et en lut quelques pages à une foule qui ne demandait qu’à y croire ; on retrouvait la verve ancienne contre le mur de l’argent et les deux cents familles. On s’affronta, on débattit, on s’opposa, on se mobilisa. Les médias hurlèrent à la droitisation honnie et à la gauchisation bienfaisante.

Ce fut un duel de bons élèves appliqués qui récitèrent leurs leçons sans y croire, un combat de cyniques sympathiques et désinvoltes, de produits marketing soigneusement ciblés, calibrés, étiquetés. Après cette parenthèse désenchantée, tout reprit son cours. Les années se suivaient et se ressemblaient. Crise, chômage, déficit, compétitivité, croissance, dette, déclin, sondage, mobilisation, participation, conviction, trahison, immigration, intégration, racailles, drogue, terrorisme, burqa, mosquées, prières, ramadan, pains au chocolat, football, euro, Francfort, Bruxelles, FMI, OMC, Grèce, Espagne, Mario et Mario, Merkel et Sarkozy, Merkel et Hollande, Marine et Mélenchon, Goldman Sachs, Obama et Romney, Fillon et Copé, Israéliens et Palestiniens, islamistes et libéraux, corruption et révolution, miséreux et nababs, chanteurs et princesses. Toujours la même histoire folle pleine de bruit et de fureur, contée par un idiot. Mais l’idiot, c’est moi.












Mardi 3 janvier 2012

L’éternel retour de la TVA sociale




On devrait l’appeler l’Arlésienne. La TVA sociale ou la TVA anti-délocalisation – ou quel que soit son nom – revient encore sur le tapis. Elle avait ouvert en fanfare le quinquennat de Nicolas Sarkozy ; elle l’achève sans avoir pris une ride. Fillon et Borloo l’avaient prématurément annoncée en pleine campagne des législatives de 2007 ; le président sortant lui-même y a fait allusion alors que s’ouvrira bientôt la campagne présidentielle de 2012. Mais ce ne sont toujours que des mots. Alors que beaucoup de nos grands voisins européens, de l’Allemagne à la Suède, l’ont déjà mise en œuvre depuis des années, les Français en débattent encore. Depuis que Philippe Séguin l’a évoquée dans les années 90 – le temps passe vite ! –, on en connaît tous les avantages. Et tous les inconvénients.

Son principal atout est de faire payer aux importations une partie de nos charges sociales, puisque l’allègement de cotisations sociales payées sur le travail par le salarié et par l’employeur est compensé par des points de TVA – trois comme les Allemands, ou cinq comme les Suédois. L’avantage compétitif équivaut à une sorte de dévaluation monétaire – qui nous est interdite depuis la création de l’euro. On connaît aussi tous les arguments hostiles. Les libéraux pur jus nous expliqueront que, si on décidait de taxer les vaches, ce ne serait pas les vaches qui paieraient l’impôt : façon imagée de nous dire que c’est toujours au final le cochon de consommateur qui paie.

La gauche, elle aussi, selon un argumentaire ultra convenu, fera pleurer Margot. La TVA, taxation proportionnelle, est plus injuste que l’impôt progressif, puisqu’il est payé de la même manière par les riches et par les pauvres. À cet argument social, s’adjoint en général son corollaire plus économique : en France, le moteur principal, quasi exclusif, de la faible croissance est la consommation, qui serait définitivement plombée par cette augmentation fiscale. Sans négliger le risque de dérapage inflationniste qu’on peut toujours invoquer. Les réponses ne manquent pas pourtant : dans les années 60, des taux énormes de TVA touchaient les produits de luxe, bijoux et autres. Les risques inflationnistes nous feraient rire si on n’avait pas envie de pleurer sur le destin déflationniste qui nous guette en 2012.

Mais la véritable appréhension n’est pas économique ; elle est politique et même électoraliste : les électeurs n’aiment pas la TVA. Ils l’ont prouvé en 2007, en réduisant d’autorité la victoire de l’UMP. Tétanisés, Sarkozy et Fillon y ont renoncé. Selon une logique qu’on peine encore à comprendre, ils ont donc payé le prix politique – évalué à cinquante sièges de députés perdus – sans en obtenir les avantages économiques ! La gauche unanime a égorgé le pauvre Manuel Valls quand, lors des primaires, il a osé défendre l’idée d’une hausse de TVA qui compenserait une baisse des charges sociales. Pas touche, Manuel, aux cotisations qui sont – il ne faut jamais l’oublier – gérées paritairement par des syndicats qui veulent conserver la main sur le pactole de la sécurité sociale. La question reste donc pendante : qui osera protéger nos entreprises industrielles embarquées dans la terrible bataille de la mondialisation, face à des pays émergents qui n’ont pas de sécurité sociale et des voisins européens qui ont déjà instauré la TVA sociale ? L’issue de ce débat est déjà trouvée : seule une élection présidentielle peut trancher cette question majeure. On attendra encore quelques mois. On parie ?


Mercredi 4 janvier 2012

Lettre de Hollande




François Hollande n’imite pas seulement la voix de François Mitterrand. Il reprend aussi sa plume. Son texte paru dans Libération est une copie de la lettre envoyée par le président Mitterrand à tous les Français au début de la campagne de 1988. Pâle copie en moins long, moins chic et moins cher – c’est la crise pour tout le monde. Copie parfois aux limites de la parodie. Même goût pour les idées générales. Même flou jusqu’à la vacuité pour les propositions. Même talent acide pour démolir l’adversaire, Chirac hier, Sarkozy aujourd’hui. Même amour des mots qui enflent, justice, volonté, vérité. Comme pour Mitterrand en 88, cette emphase verbeuse est tout ce qui reste à la gauche. Hollande veut croire ou feint de croire que, comme en 1988, la simple leçon de morale sur les valeurs ramènera les classes populaires, séduites par le candidat du Front national, dans le giron de la gauche. Hollande leur rappelle péremptoirement que la gauche et la droite, ce n’est pas la même chose, mais ne le démontre nullement.

Il nous garantit aussi que, dans une économie mondialisée, il est encore possible de maîtriser notre destin et reconquérir notre souveraineté perdue, mais reste au niveau des déclarations d’intention. Hollande ne renie aucunement le credo européen de Mitterrand, à condition, dit-il de manière elliptique, que l’Europe soit réorientée. Hollande a raison de ne pas en dire plus. Depuis qu’il a été désigné candidat du PS, il a été contraint par la crise de l’euro de dévoiler ses idées, ses réformes de l’Europe, et on s’est aperçu qu’elles étaient exactement les mêmes que celles de Nicolas Sarkozy, en tout cas, celles que le président français avait dû remballer après que la chancelière allemande lui eut dit « Nein », encore « Nein », et toujours « Nein ».

Croit-il qu’Angela Merkel sera plus conciliante avec lui, et transgressera, au nom de la légitimité nouvelle du président élu en France, ce que l’idéologie de son équipe et la démographie de son peuple ont commandé ? Hollande ne croit pas lui-même à cette fable qu’il conte parfois. Alors, il ne dit rien. Enfin, rien de précis, de concret. Ses rares propositions, l’embauche de profs ou la fusion entre CSG et impôt sur le revenu, ont déjà été mises en pièces par la dure réalité des temps. Alors, Hollande se tait. Écrit pour ne rien dire. Occupe le terrain. Se donne ainsi une hauteur présidentielle à bon compte, alors qu’il a choisi de ne rien dire par prudence. Favori des sondages, Hollande compte avant tout sur l’antisarkozisme, virulent dans le pays si on en croit les mêmes sondages, pour gagner.

Il joue en défense. Comme une équipe italienne au football, il cherche avant tout à ne pas prendre de but, à ne pas perdre. Tient rhétoriquement la part égale entre la justice et la rigueur, l’idéal européen et la grandeur de la France, le rêve et le sérieux, entre les marchés et les peuples. Bayrou devrait se méfier, Hollande est le vrai candidat centriste. Mais si c’était Hollande qui devait se méfier ? A-t-on jamais vu une présidentielle se gagner au centre ?

Jeudi 5 janvier 2012

 Hongrie


L’ordre règne à Budapest. Les médias français, unanimes, se scandalisent. Notre ministre des Affaires étrangères, Alain Juppé, s’inquiète. Même les Américains s’agacent et menacent. Viktor Orbán serait donc en voie de ressusciter les pires heures de LEUR histoire, celles de l’amiral Horthy, allié d’Hitler, ou du communiste Ràkozi, ami de Staline. Ou les deux réunis. Pourtant, il avait l’air sympathique, ce jeune rebelle qui criait, en 1989 : « Dehors les Russes ! » Vingt ans après, il serait devenu un tyran odieux ; la victime, un bourreau. Le despote aurait profité d’une majorité exceptionnelle des deux tiers au Parlement pour modifier la Constitution de son pays, et sacraliser ainsi un certain nombre de principes ou de politiques. Mais c’est bien le peuple qui librement lui a accordé cette large majorité ! Et le général de Gaulle, en 1958, a fait de même, instaurant une nouvelle Constitution entièrement à sa main. À l’époque, la gauche défilait aux cris de « Non au fascisme. » Et on surnommait de Gaulle, dictateur, duce, caudillo.

Dans cette Constitution hongroise, il y a désormais une référence à Dieu. Voilà une horreur théocratique partagée avec la première démocratie de l’histoire, les États-Unis. Orbán aggrave son cas en glissant dans cette même Constitution, qu’un mariage n’unit qu’un homme et une femme. C’était tellement évident pour les rédacteurs de notre code civil qu’ils n’ont même pas jugé nécessaire de l’écrire. Plus grave encore : la radio-télévision publique est chapeautée par un conseil des médias dirigé par le Premier ministre. En France, le président de la République désigne directement le président de France Télévisions. À quand notre expulsion de l’Europe ? Orbán a eu le mauvais goût de modifier le mode de scrutin électoral pour favoriser son parti. Exactement ce qu’avaient fait le général de Gaulle en 1958 et François Mitterrand en 1986.

Il a également établi, dans sa fameuse Constitution, un taux unique d’impôt sur le revenu à 16 %. Mesure sans doute stupide, puisqu’elle prive l’État hongrois de recettes budgétaires. Mais est-ce plus malin d’établir une règle d’or constitutionnelle qui impose un équilibre budgétaire pour toujours ? Enfin, il a renforcé l’influence de l’État dans la Banque centrale de Hongrie. On comprend alors pourquoi Daniel Cohn-Bendit et Manuel Barroso sont aux quatre cents coups : pourquoi pas une nationalisation pendant qu’il y est, comme l’avaient fait en leur temps Léon Blum et le général de Gaulle ! Il a même taxé jusqu’à 60 % les bénéfices des banques. Le criminel de guerre ! Le terroriste. Un chef de gouvernement qui tente de reprendre en main sa souveraineté financière et monétaire et le fait dans un moment délicat, au vu de son endettement public énorme, 80 % du PIB – comme la France ou… l’Allemagne. Des marchés qui refusent de financer un pays qui s’efforce de les corseter. L’Union européenne et le FMI qui tentent de faire plier l’odieux rebelle en gelant les prêts dont il a besoin.

Derrière le rideau de fumée des grands mots et des grands principes, liberté, État de droit, démocratie, la bataille des intérêts est rude entre les politiques et les marchés, entre les nations et Bruxelles. Après le facile renvoi de Berlusconi et du Grec Papandréou, la Hongrie, petite mais plus coriace, est un test. Mais pas forcément celui qu’on dit, ni celui qu’on croit.


Vendredi 6 janvier 2012

Intouchables




La bien-pensance a ceci de formidable qu’on n’en touche jamais les limites. Aux États-Unis, un journal bien intentionné a jugé qu’Intouchables était un film raciste car il montrait un jeune Noir fruste, violent et délinquant, initiant un Blanc handicapé mais riche à tous les péchés capitaux. Roselyne Bachelot, la ministre qui veut punir pénalement les clients des prostituées, n’a pas proposé aux députés que les deux héros du film passent en justice pour leurs folles soirées.

Au contraire, en France, le Tout-Paris qui parle et qui écrit a dégouliné pendant des semaines de bons sentiments qui ne font pas forcément du grand cinéma, mais des gros succès commerciaux. Le handicapé et le jeune des banlieues sont les deux figures des exclus, comme on dit aujourd’hui, sur lesquelles on aime à s’apitoyer, comme on aime dénoncer sans fin leur hypothétique discrimination. Les voir s’entraider joyeusement, avec un brin d’autodérision et se sauver mutuellement, écouter leurs différences pour mieux vaincre leurs communes souffrance et solitude, était une mise en image très idéologisée des slogans antiracistes des années 80. Cette rédemption par la souffrance prouvait aussi que notre société déchristianisée était encore imprégnée des valeurs chrétiennes, mais d’un christianisme sans le dogme, dégagé de sa valeur spirituelle. Seuls quelques marxistes grincheux pouvaient justement se plaindre que ce conte de fées pour adultes négligeait, voire méprisait, les dures mais réelles contingences sociales dans cette complicité trop facile et trop étroite entre un milliardaire et un démuni. Mais le journal Le Monde, peu de jours avant Noël, décernait au film le titre de remède anti-Front national, qu’on devait administrer à quelques millions de Français encore. Ils lui ont obéi, se sont administré le remède prescrit.

On ne sait ce qu’ils en ont vraiment retenu. Le jeune homme noir est une force qui va. Même s’il ne sait pas toujours où il va. Une force parfois violente, mais toujours sympathique. Le bourgeois blanc est une faiblesse qui ne va nulle part sans aide. Il n’est qu’un héritier désarticulé et atrophié. L’hôtel particulier où il réside est un résumé des splendeurs historiques et culturelles de la France. Le jeune sauveur ne les a pas apprises, il les méprise et s’en moque. Comme l’incarnation d’une intégration ratée. À la fin du film, il s’en sert comme s’il voulait montrer qu’il savait désormais, grâce à son initiation par son nouvel ami bourgeois, jouer des codes de la société. Comme si cela n’était qu’un vernis, qu’un jeu, qu’un gadget. Efficace mais dérisoire, utile sans vraiment l’aimer. On peut aller au bout de la métaphore inconsciente du film : l’ancienne France, héritière d’une histoire riche et brillante, mais épuisée et vieillissante, a besoin pour poursuivre sa route de la nouvelle France, enfants de l’immigration, pauvres à la vigueur parfois brutale et frustre, mais salvatrice. On comprend que les bien-pensants de chez nous aient adoré. Et tant pis pour les grincheux d’outre-Atlantique.


Lundi 9 janvier 2012

Gauche de la Gauche




Ils rament. Qu’ils soient homme ou femme, habile ou maladroite, talentueux ou laborieuse. Qu’ils se prénomment Jean-Luc ou Eva, qu’ils arborent le rouge ou le vert, le résultat est le même : médiocre. Les sondages sont cruels : la gauche de la gauche ne fait pas recette. On peut bien sûr légitimement repousser ces enquêtes d’opinion qui se trompent si souvent et manipulent parfois. Mais, mois après mois, elles finissent par signifier quelque chose. Ce ne sont pas les deux inconnus trotskistes qui leur font cette fois de l’ombre. Et on aurait pu imaginer que l’inévitable dégonflement de la bulle médiatique autour de François Hollande les servirait. Que nenni ! La présidentielle s’oriente tendanciellement vers un quadrille de quatre fois 20 %, avec trois candidats de droite et un seul de gauche. Où sont passés les électeurs de gauche ?

Ce n’est pas faute pourtant de leur donner la pitance idéologique qu’ils sont censés réclamer : du social, encore du social, toujours du social. Mélenchon dénonce sans se lasser les inégalités, la rigueur, l’austérité, promettant des hausses d’impôts massives pour les riches. Eva Joly s’est alignée sur lui, négligeant ses classiques sur le nucléaire et l’environnement pour la thématique progressiste d’une France plus juste. Mais le peuple de gauche ne lève pas un cil. Ouvriers, employés, en masse, ils restent fidèles à Marine Le Pen. Les autres se dispersent chez les grands candidats, Sarkozy et Hollande. Les retraités retournent doucement chez le président sortant, les bobos urbains et diplômés ont déjà fait leur choix en faveur du candidat du PS. Syndrome du vote utile. Les thèses protectionnistes de Mélenchon, pas plus que la démondialisation chère à Montebourg pendant la primaire socialiste, ne parviennent à atteindre les oreilles populaires. Pourtant, Marine Le Pen ne dit rien de différent. Elle est même plus radicale que le révolutionnaire Mélenchon qui refuse, lui, de quitter l’euro.

C’est que, comme l’avait très finement analysé le cercle de réflexion socialiste Terra Nova, les classes populaires refusent désormais farouchement de suivre la gauche dans son incessante course en avant progressiste, que ce soit sur le plan des mœurs, ou en matière d’immigration et de multiculturalisme. Terra Nova conseillait crûment à la gauche de les abandonner pour un électorat plus urbain, plus diplômé, plus féminisé, plus métissé. En lançant sa campagne il y a une semaine, dans Libération, François Hollande a, sans le dire, abondé dans ce sens-là.

Les Verts sont à la pointe de ces combats, on les a vus, dès qu’ils sont arrivés au Sénat, se précipiter pour adopter le droit de vote des étrangers. La culture républicaine de Mélenchon devrait l’éloigner de ces tentations, mais il s’y refuse, par refus moral de mettre le doigt dans les querelles sécuritaires ou ethniques, et surtout par peur des associations et lobbies de la diversité ou du genre qui font régner la terreur à gauche. Il risque donc de connaître dix ans après le même sort funeste que celui de Jean-Pierre Chevènement. Les mêmes causes produisant les mêmes effets. Et voilà, monsieur, pourquoi votre fille est muette.


Mardi 10 janvier 2012

Jeanne d’Arc




Nicolas Sarkozy aime l’Histoire. Mais l’Histoire ne l’aime pas toujours. On se souvient de sa magnifique entrée en campagne de janvier 2007, lorsqu’il osa se référer à Jean Jaurès et à Léon Blum, au grand dam de socialistes qui criaient au voleur. La transgression fut beaucoup moins réussie lorsque le président demanda que soit lue dans les écoles la dernière lettre à ses parents de Guy Môquet, le jeune résistant communiste fusillé en 1941, ou que chaque écolier de France parraine symboliquement un enfant juif mort dans les camps d’extermination.

Avec Jeanne d’Arc, il prend moins de risques. Seul le Front national criera au voleur. Depuis 1988, Jean-Marie Le Pen a magistralement réussi à associer son nom à celui glorieux de la pucelle d’Orléans. C’est sans doute que c’est lui qui le voulait le plus. La gauche l’avait abandonnée depuis longtemps d’un air dégoûté. Trop catholique, trop patriote, trop guerrière. Les méchantes langues ajouteront : trop populaire. Seule Ségolène Royal tenta pour sa campagne de 2007 de ravir la figure tutélaire, mais son identification passionnée et féministe tourna au ridicule. Pourtant, c’est un homme de gauche, grand républicain et grand historien, Jules Michelet, qui en avait fait au XIXe siècle une égérie populaire et patriotique. À l’époque, la gauche portait encore fièrement un patriotisme parfois cocardier. Mais l’anticléricalisme de la gauche, retrouvant la tradition de Voltaire qui se moquait déjà de la Pucelle, l’éloigna de la sainte. Un temps, après la guerre de 14 et l’union sacrée, elle réconcilia gauche et droite, catholiques et anticléricaux. Mais dès les années 30, les ligues d’extrême droite firent de Jeanne d’Arc une arme contre la République et les ennemis de l’intérieur, francs-maçons ou juifs.

La droite, comme souvent, a peu à peu adopté les humeurs et les modes de la gauche. Seul le général de Gaulle a résisté, faisant de la Pucelle son modèle de résistance à tous les puissants qui veulent asservir la France, surtout quand ils sont anglo-saxons. La gauche regardait cette passion avec mépris et hostilité. La gauche a une tendance profonde à considérer que l’Histoire de France commence avec la Révolution et la République. Une tendance qui avait le don d’agacer François Mitterrand qui rappelait toujours à ses interlocuteurs les quarante rois qui avaient fait la France. Un Mitterrand qui surprit son monde en mai 1982, en se rendant à Orléans pour célébrer la libération de la ville par Jeanne d’Arc en 1429. Un Mitterrand qui n’hésita pas non plus à célébrer en 1987 le millénaire du couronnement d’Hugues Capet.

Pour une fois, François Hollande ne copiera pas Mitterrand. Cette histoire ne lui parle pas. Il ne se distingue pas en cela de la plupart des notables socialistes. Il ne disputera pas cet héritage-là, ni à Sarkozy ni à Marine Le Pen. Alors que nous ne sommes plus en guerre avec nos voisins, Jeanne d’Arc ne boute plus les envahisseurs, mais est devenue le symbole d’une histoire française façonnée par le catholicisme, la monarchie, et la défense farouche de l’indépendance nationale, histoire qu’on fait tout aujourd’hui pour oublier ou rejeter. Jeanne d’Arc reste une éternelle rebelle.


Mercredi 11 janvier 2012

Quotient familial




Chaque jour qui passe, François Hollande se balladurise. Son début de campagne est celui de toutes les confusions, dissensions, déchirantes révisions. En parfait candidat centriste, il ne veut mécontenter personne : le résultat, catastrophique pour lui, est qu’il parvient à mécontenter tout le monde. Le quotient familial est le pataquès du jour. Il le supprime, puis ne supprime pas ; le remplace puis ne remplace pas : le module.

La querelle n’est pourtant pas médiocre. Il y a belle lurette que le quotient familial, exception française, est dans le collimateur. De la gauche au nom de la justice sociale. Des technocrates de Bercy, et de leurs porte-voix ministériels, quel que soit le bord politique, au nom de la rentabilité fiscale. Le quotient familial fait pourtant partie de la grande politique familiale mise en place à la Libération en 1945. En général, tout ce qui en est issu est sacré pour la gauche, la sécurité sociale ou la politique pénale de la jeunesse. Sauf la famille. Depuis les années 70, la famille est jugée ringarde. Toujours trop bourgeoise, trop aliénante, pour l’individu, pour le droit des femmes.

C’est dans ce cadre idéologique global que se situait le projet fiscal de la gauche. Il s’inspirait des travaux du fiscaliste Thomas Piketty. Au nom de la lutte contre les inégalités, Piketty partait de la fusion entre l’impôt sur le revenu et la CSG. Au passage, la gauche imposait la retenue à la source, et supprimait la déclaration d’impôt familiale pour permettre – vieille revendication féministe – à la femme d’avoir sa propre déclaration de revenus. Le quotient familial, dont l’avantage avait déjà été plafonné par Dominique Strauss-Kahn sous Jospin passait à la trappe, pour être remplacé par une allocation indifférenciée à tous les revenus.

Ce projet global avait au moins sa cohérence. Mais il imposait à François Hollande un combat idéologique frontal bloc contre bloc. Hollande l’a refusé. Très vite, il a renoncé à la fusion entre l’impôt sur le revenu et la CSG. La suppression du quotient familial restait seule en lice. Isolée, incompréhensible. Facile à contester. Comme le rappellent les associations familiales, si on supprimait le quotient, la moitié des personnes non imposables paieraient alors l’impôt sur le revenu. Et les plus pauvres reçoivent déjà beaucoup, énormément si on compare aux autres pays et aux classes moyennes, allocations familiales, mais aussi diverses prestations familiales sous conditions de ressources comme les aides au logement, aide à la garde d’enfants et allocation de rentrée scolaire.

Les associations appellent à ne pas opposer « les familles aisées aux familles modestes ». Un comble pour une gauche qui passe son temps à reprocher à Sarkozy d’opposer les uns aux autres, les Français aux étrangers, les chômeurs à ceux qui se lèvent tôt, les fonctionnaires aux salariés du privé, les jeunes aux vieux, etc. Un comble pour un Hollande qui s’est présenté initialement comme un président tranquille et respectueux qui apaiserait le pays après cinq années de brutalité sarkozienne. L’enfer est pavé de bonnes intentions.


Jeudi 12 janvier 2012

Primaires US




Il ne faut pas s’arrêter aux dents trop blanches. À l’allure de beau gosse sur le retour, au milliardaire qui se lance dans la politique fortune faite, à l’ostentation de la mise en scène. Mitt Romney est ce qui pouvait arriver de pire à Barack Obama. Pas caricatural comme certains de ses adversaires, il a réussi à être élu dans le Massachusetts, l’ancien fief de Ted Kennedy, l’État le plus à gauche de l’Amérique. Mitt Romney parle déjà en patron de la campagne républicaine.

Et se pose en adversaire radical d’Obama l’Européen. Cela peut nous paraître bizarre, incongru, mais le président qui nous paraît le plus exotique, à la fois par ses origines ethniques, mais aussi par un certain dédain qu’il a manifesté jusque-là à l’égard de notre continent, est considéré comme un Européen par nombre d’Américains. Presque un Français, en tout cas, un socialiste. Tout ça à cause de cette esquisse de sécurité sociale que le président démocrate a réussi laborieusement à instaurer, mais aussi à une politique étrangère beaucoup plus pacifiste. L’Amérique profonde veut continuer à croire en son modèle mythique, la Bible dans une main, le fusil dans l’autre, pays de pionniers qui se font tout seuls, à la force du poignet, et dont l’État n’est pas vu comme un généreux bienfaiteur de prestations sociales, mais comme un moloch contre lequel il faut protéger ses libertés individuelles, en particulier religieuses.

Chaque grande nation a ses mythes fondateurs. L’ennui, c’est quand la réalité s’en éloigne à ce point. C’est le cas aujourd’hui aux États-Unis. Le grand prédateur menaçant les libertés n’est pas à Washington mais à New York, ce n’est pas l’État bien impuissant, mais Wall Street, qui domine avec une rare arrogance. Qui arrose des candidats assoiffés de dollars, les corrompt, les tient. À son arrivée à la Maison-Blanche, Obama avait juré de mettre une camisole à Wall Street ; c’est lui qui s’est couché. Les républicains, depuis Reagan, ont tout fait pour servir la finance et les intérêts d’une infime minorité. Depuis des années, 80 % de la croissance de la richesse économique ne profite qu’à 1 % de la population. Paradoxalement, seul le Tea Party, caricaturé en France sous le terme de populiste, a tenté de les affronter. On oublie en France que le terme populiste fut justement inventé aux États-Unis, au début du XXe siècle, par un mouvement qui voulait déjà lutter contre la puissance de Wall Street. Mais son coup d’éclat aux législatives n’a pas eu de suite.

À gauche, les indignés ont suivi, occupant Wall Street, mais sans plus de succès. La finance tient toujours le haut du pavé, mais le modèle économique américain qui reposait sur l’hyper-consommation et l’hyper-endettement ne se remet pas vraiment debout. Fascinés par le développement chinois que leurs propres multinationales ont fabriqué, les Américains sont hantés par leur déclin historique. Même physiquement, ce peuple, dont les trois quarts des adultes sont en surpoids, ne ressemble plus au John Wayne d’antan. Souvent, dans les périodes de décadence, un pays veut revenir aux principes fondamentaux qui ont fait sa gloire passée. Les républicains s’y efforcent. Le temps d’une campagne.


Vendredi 13 janvier 2012

Un jour férié pour les juifs et les musulmans ?




Eva Joly ne doit pas s’arrêter en si bon chemin. Elle doit proposer aussi un jour férié pour les bouddhistes, les hindouistes, les sikhs. Et les raëliens aussi. Et les athées, qui sont honteusement discriminés. Il est vrai qu’en France, on n’a pas beaucoup de jours fériés. Il est vrai aussi que la candidate écologiste dégringole dans les sondages et que tout est bon pour ressusciter médiatiquement une campagne verte en arrêt cardiaque. Qu’Eva Joly s’efforce de sauver en suscitant à toute force un vote communautaire.

La candidate verte n’est pas la première à lancer cette idée. Il y a quelques années, la commission Stasi, qui avait recommandé au président Chirac d’interdire par la loi le voile dans les écoles, avait aussi réclamé cette mesure. Comme une compensation. Le Conseil français du culte musulman avait soutenu cette revendication. Au nom de l’égalité et de la laïcité. C’est ne rien comprendre à l’égalité : nous sommes égaux en droit en tant qu’individus, pas au nom de notre religion ou de notre communauté. Ne rien comprendre à la laïcité à la française, qui est le retrait des religions de l’espace public pour assurer la paix civile. C’est surtout ne rien comprendre au sens qu’ont pris désormais notre calendrier et nos jours fériés. Bien sûr, ils sont pour la plupart les héritiers des fêtes religieuses chrétiennes qui rythmaient et réglaient la vie d’un pays catholique, sous le magistère moral de l’Église.

C’est pour cette raison que la Révolution française avait tenté d’instaurer un nouveau calendrier avec sa semaine de dix jours et ses mois célèbres, brumaire ou fructidor. Mais cette entreprise radicale de déchristianisation avait échoué. Les Français l’avaient alors refusé. La déchristianisation a pris depuis d’autres chemins. Aujourd’hui, la République laïque ne célèbre pas la naissance du petit Jésus, sa résurrection, ou la descente de l’Esprit saint sur les apôtres. Ces jours fériés sont seulement le produit de notre histoire, le reflet de notre culture, imprégnée de christianisme qui a façonné notre pays depuis mille cinq cents ans, qui imprègne donc chaque Français, quelle que soit sa religion, ou son absence de religion.

Mais cette idée d’Eva Joly fait corps avec d’autres. Elle dessine, derrière les provocations, un projet idéologiquement cohérent, celui d’une France réduite à un simple espace résidentiel où cohabiteraient des communautés. Une France qui ne serait plus unifiée par sa langue – les Verts veulent favoriser les langues régionales – ni par la nationalité – ils sont pour le droit de vote des étrangers et mettent en avant des binationaux comme Eva Joly ou Daniel Cohn-Bendit. Ni par son histoire ou sa culture – Eva Joly a contesté la célébration du 14 Juillet et dénoncé la commémoration de Jeanne d’Arc. Une France terrain vague, au milieu d’un plus grand terrain vague : l’Europe, petit coin perdu au sein d’une planète qui sert de patrie commune à ces citoyens du monde. Le projet vert consacre ainsi la fin définitive de la République une et indivisible remplacée par le culte de la Terre-mère. Et pour les adorateurs de la Terre, vous n’auriez pas un petit jour férié, madame Joly ?


Lundi 16 janvier 2012

DOM-TOM




Ils le suivront tous. Les grands candidats, et même les petits. Le voyage de campagne électorale dans les DOM-TOM est un rituel. Un rituel de la grande France, France d’outre-mer, confettis d’Empire, tous les glorieux Empires français du passé, de celui de Louis XIV à celui de la IIIe République. Rituel aussi de l’électoralisme le plus classique, et le plus éhonté, machine à promesses jamais enrayée, assistanat massif pour acheter les voix, dissimulé dans les plis glorieux de l’égalité républicaine. Pendant des décennies, gauche et droite s’en sont donné à cœur joie. La présidentielle n’est que la pointe émergée d’un système redistributif, dont les élus locaux du cru sont les artisans jamais rassasiés. Bains de foule enthousiaste, déclarations d’amour faciles, carnets de chèques généreusement ouverts.

François Hollande, qui n’imite pas seulement Mitterrand, mais est aussi le successeur de Chirac en Corrèze, connaît la chanson. Il s’apprêtait à l’entonner avant tous ses rivaux pour mieux les prendre de vitesse. Mais Hollande – comme les autres – arrive trop tard dans un monde trop vieux. Un monde où la croissance a disparu et où la dette est désormais interdite. Un monde où on ne peut rien distribuer sans augmenter massivement les impôts. Un monde où on ne peut plus donner aux uns sans prendre aux autres. La fin d’un monde. Les DOM-TOM en général, et les Antilles en particulier, sont une caricature de France, où la question de la productivité dans un environnement mondialisé se pose cruellement. L’Europe a, comme en métropole, ôté les protections de la préférence communautaire et jeté les rares productions des îles, comme la banane, en concurrence avec celles de leurs voisins, où les travailleurs ne sont pas payés au SMIC. Le chômage des jeunes dans les Antilles atteint des records de 60 %.

L’insécurité n’est pas qu’un sentiment. Comme tous les habitants des DOM-TOM, les Antillais réclament une égalité stricte avec leurs compatriotes de métropole, mais sont vus comme des nababs dans la plupart des contrées souvent misérables qui les entourent, ce qui entraîne une immigration massive et incontrôlée. La généreuse politique nataliste de l’État entraîne illusions et irresponsabilité. L’interventionnisme économique et social de l’État central a été détourné en rentes copieuses pour quelques-uns. La révolte populaire d’il y a trois ans contre la « pwofitasyion » n’a rien réglé. Le pouvoir sarkoziste a éteint l’incendie avec un peu plus d’assistanat, comme d’habitude. Les Antillais, malins, comme l’avait prévu l’ancien ministre Yves Jégo, ont lâché le leader de la révolte, Élie Domota, dès que celui-ci a voulu les conduire sur les sentiers accidentés de l’indépendance. On est si bien au chaud dans la République française. Qu’on ne compte pas sur François Hollande pour refroidir l’ambiance. Ni sur aucun de ses rivaux sans doute.


Mardi 17 janvier 2012

Agences de notation




Des nuls qui se sont toujours trompés. De simples journalistes, mais beaucoup mieux payés. De ridicules malfaisants contredits – pour l’instant – par leurs collègues de Moody’s. Des francophobes. Des bras armés d’un complot de Wall Street contre l’euro. Pire que tout : des Américains.

On peut tout dire de l’agence Standard & Poor’s. La dénigrer, la mépriser, la délégitimer. La rejeter au nom de la souveraineté du politique sur les marchés ou de l’intérêt national. Sous-noter les agences de notation. Dégrader les dégradeurs. Mais si on prenait le temps de les lire ? On s’apercevrait alors que leur prose n’est pas là où on les attendait, qu’ils ne condamnent pas la lenteur du processus d’ajustement budgétaire français, l’excessive mansuétude de la rigueur à la française, mais, au contraire, dénoncent la voie de l’austérité qu’emprunte notre pays à son tour, à la suite de la Grèce, de l’Espagne, du Portugal, et de l’Italie. Une austérité, nous dit l’agence, qui conduira à la baisse de la consommation, puis de la croissance, et donc, in fine, à la baisse des recettes fiscales de l’État. Ce cercle vicieux est exactement celui que décrivait pendant des mois Nicolas Sarkozy lui-même pour refuser la politique de rigueur que lui suggérait François Fillon ; avant qu’il ne s’incline au nom du couple franco-allemand.

C’est donc l’erreur de diagnostic d’Angela Merkel de tout voir au filtre de la question budgétaire que Standard & Poor’s sanctionne en dégradant la France. Paradoxe : la France paye son alignement sur l’Allemagne. Second paradoxe : l’agence critique la position allemande, mais la renforce en lui conservant immaculé son triple A. Ce n’est donc pas la cigale française qui est sanctionnée, mais le manque de compétitivité de l’industrie française. Pas son incapacité à équilibrer ses budgets – vieille habitude depuis 1974 – qui est mal notée, mais les déficits répétés de notre balance des paiements depuis 2004, qui marquent le décrochage de compétitivité de l’économie française.

Une erreur de diagnostic entraîne toujours une erreur de traitement : ce n’est pas la règle d’or qui réglera la question, même s’il est toujours mieux d’avoir des comptes mieux tenus. Mais, avant la crise de 2008, l’Espagne avait un budget en équilibre, au contraire de l’Allemagne. On connaît la suite. « Les vraies raisons de la crise, nous explique Standard & Poor’s, viennent de divergences croissantes en matière de compétitivité entre les pays du noyau dur et les pays dits périphériques. » En clair, entre l’Allemagne et le sud de l’Europe. Divergences accrues encore par une monnaie unique qui favorise les pays les plus riches, les mieux dotés, au détriment des plus faibles. La suite logique, l’agence ne nous le dit pas, mais va de soi : on ne peut pas donner la même monnaie à des pays qui ont de telles divergences de compétitivité. Seuls les ajustements monétaires peuvent les régler sans trop de souffrances pour les peuples. Des ajustements monétaires évidemment impossibles dans le cadre de l’euro.


Mercredi 18 janvier 2012

Sommet social




C’est une liturgie française. Grand-messe sociale servie en grande pompe. Les glorieux ancêtres, de 1936 ou de 1968, sont devenus les modèles indépassables et sacralisés d’une religion devenue officielle. Chacun des grands prêtres délivrera son credo. Sans surprise, mais non sans talent. La messe est déjà dite, préparée en coulisse par l’Élysée et Bercy, et chacun le sait. Mais chacun a besoin de faire comme si. Sarkozy, car il ne peut s’empêcher de jouer au Premier ministre, et souhaite exposer son profil de président moderne qui consulte les partenaires sociaux. Le Medef parce que converti sur le tard à l’idée de TVA sociale, il veut pouvoir se retrouver dans le camp des vainqueurs. Les syndicats de salariés, parce qu’ils profiteront de cette tribune médiatique pour faire connaître leur hostilité à ce qui se prépare. Tous parce qu’ils veulent montrer qu’ils existent, qu’ils pèsent, qu’ils influencent. La messe aura fière allure, on n’évoquera pas les sujets qui fâchent comme le rapport Perruchot sur les finances parfois acrobatiques des syndicats et des comités d’entreprise. Mais l’encens étatique, médiatique et le talent des grands prêtres n’y pourront rien : les églises syndicales sont vides et plus grand monde ne croit dans les dogmes de cette religion officielle.

Les syndicats du sud de l’Europe avaient une tradition révolutionnaire, très idéologique, très politisée. Elle fonctionnait parfaitement dans le cadre d’un État-nation comme la France qui faisait la loi à l’intérieur de ses frontières. La croissance économique permettait de redistribuer aux pauvres sans spolier les riches. La thématique révolutionnaire des syndicats donnait un rituel théâtral à la négociation de marchands de tapis. Mais la mondialisation a saccagé ce jardin à la française. Les patrons ont gagné la lutte des classes en mettant en concurrence les salariés miséreux du monde entier avec ceux des pays riches. Les syndicats du nord de l’Europe, allemands en particulier, plus prosaïques, plus décentralisés, se sont adaptés à la nouvelle donne, et négocient, au sein des entreprises, temps de travail et rémunération, selon les besoins et les à-coups de la conjoncture. Il ne faut pas se leurrer : conscients du rapport de forces, les syndicats allemands ont entériné leur défaite. La précarité sociale a explosé et les salaires ont longtemps été bloqués. Mais tout le pays est désormais en position de force. Les syndicats français ont refusé de suivre cet exemple. Il faut dire que les salariés se sont détournés de ceux qui, comme la CFDT, s’y sont essayés.

Le Medef n’est pas mieux loti. La mondialisation a provoqué une rupture profonde, irrémédiable, entre les patrons du CAC 40, anciens hauts fonctionnaires qui intègrent avec délectation le mode de vie et l’idéologie cosmopolite des élites mondialisées, et les petits patrons, souvent, comme leurs salariés, grands perdants de la nouvelle donne. Laurence Parisot a dû écrire un livre contre le Front national pour tenter de retenir par la manche nombre de petits patrons en révolte contre l’euro fort et le libre-échange qui les asphyxient. Mais, chut, silence pendant la messe. Alors, prions, mes frères !


Jeudi 19 janvier 2012

Arméniens




Il faut aller plus loin. Plus loin que les arrière-pensées électoralistes des uns et des autres draguant l’électorat arménien. Plus loin que la surprenante attitude du sénateur Badinter, qu’on n’attendait pas en avocat de la Turquie. Plus loin que les querelles sémantiques autour du mot génocide, que les puristes veulent limiter aux seuls cas où il y a eu intention manifeste de l’exterminateur… d’exterminer. Plus loin même que les légitimes mémoires en souffrance, légitime besoin de voir sa douleur reconnue, et son bourreau assumer humblement son crime. Plus loin enfin que la défense farouche et nécessaire de la liberté des historiens, même si l’Histoire n’appartient pas à la seule corporation des historiens.

Cette affaire arménienne montre bien ce que ces lois mémorielles en vingt ans ont fait de nous. Des communautés qui défendent leur souffrance, leur mémoire. Avec ferveur. La mémoire comme socle de rassemblement. On a souffert, donc on existe. Des défenseurs de l’Arménie qui notent avec amertume que ceux qui s’opposent à leur loi sont juifs, sous-entendant que ces derniers voudraient conserver l’exclusivité du malheur. On se souvient de Dieudonné éructant que la souffrance des Juifs pendant la Seconde Guerre mondiale avait occulté, volé, celle des esclaves noirs. On se souvient aussi comment des associations se sont servies de la loi Taubira sur la traite des Noirs pour attaquer en justice un historien qui essayait seulement de préciser objectivement les conditions de la traite et les mentalités des négriers.

Lors du vote de la loi Gayssot qui condamnait pénalement la contestation du génocide des Juifs pendant la Seconde Guerre mondiale, Simone Veil dénonçait elle-même les dangers de l’instauration d’une vérité officielle. Avec toutes ces lois mémorielles, on est très proche de la logique intellectuelle de l’inquisition qui met la machine judiciaire de l’État au service d’un credo religieux ou idéologique. Ou du communisme et de ses vérités d’État. La logique de ces lois mémorielles est donc dangereuse pour la liberté d’expression. Elle est surtout grosse de querelles de mémoires. Et de divisions entre Français qui se rattachent à des mémoires différentes, voire opposées, dissidentes de la mémoire collective de la nation.

Il faudrait relire les premiers articles du célèbre édit de Nantes qui, en 1595, mettait un terme aux guerres de Religion, en prenant l’exact contrepied de notre obsession mémorielle. Henri IV sommait en effet chacun de ne plus évoquer publiquement toutes les horreurs qui s’étaient déroulées ; il menaçait même de poursuites judiciaires tous ceux qui le faisaient, car ils perturbaient à ses yeux l’ordre public. Le bon roi Henri incitait plutôt chacun de ses sujets, catholique ou protestant, à oublier les massacres et les horreurs, afin, disait-il, de « vivre paisiblement ensemble comme frères, amis et concitoyens ». Henri IV, reviens, ils sont devenus fous !


Vendredi 20 janvier 2012

Les chiffres du ministre de l’Intérieur




Claude Guéant ne ment pas. Il dit la vérité mais pas toute la vérité. Les chiffres qu’il a présentés cette semaine sont justes ; mais il en a dissimulé d’autres, qui étaient moins satisfaisants. Tous les ministres, de droite comme de gauche, ont fait de même. Quand il accuse les bandes étrangères venues de l’Europe de l’Est, en particulier de Roumanie, d’être responsables de l’explosion du nombre de cambriolages, il est épinglé par les médias qui lui reprochent de courir après le Front national. Pourtant, là aussi il dit la vérité. Mais il ne dit pas toute la vérité. Il ne dit pas que les accords de Schengen ont rendu bien plus délicat le contrôle de ces bandes criminelles transfrontalières. Surtout, il n’ose pas dire que, face à la délinquance étrangère, c’est son propre patron qui l’a privé d’une arme efficace : l’expulsion du territoire. La fameuse double peine que Nicolas Sarkozy, ministre de l’Intérieur, fut si fier d’avoir supprimée, tandis que son successeur place Beauvau, aidé en cela par quelques députés UMP, essaie discrètement de la rétablir. Après tout, expliquent avec pertinence ces élus, quand un automobiliste fait un grave excès de vitesse, on lui ôte son permis de conduire ; quand un étranger commet un délit, on peut légitimement lui retirer son permis de rester dans notre pays.

Ce n’est pas la seule erreur de Sarkozy que Guéant essaie désespérément de corriger. La plus grave fut sans doute commise au début de son mandat élyséen. En 2009, Rachida Dati, à la Justice, fut chargée d’un texte de loi qui imposait aux juges de ne pas incarcérer les délinquants qui avaient récolté des peines de moins de deux ans. Histoire de ne pas encombrer des prisons déjà pleines. Les juges, de leur propre chef, ajoutèrent une règle non dite mais généralement suivie : quand les peines dépassent les deux années de prison, un sursis total est accordé généreusement. On pourrait ajouter que nous avons un système de réduction des peines qui fonctionne avec une rare efficacité.

Nicolas Sarkozy critique sans cesse le laxisme des juges, leur adjoint désormais dans les prétoires des citoyens censés être plus sévères qu’eux, mais leur a donné, avec la loi Dati, le plus formidable instrument dont pourrait rêver le juge rouge le plus compassionnel. Le décalage entre le discours sans tabou de Sarkozy contraste avec son action. Le résultat est évident : des dizaines de milliers de délinquants condamnés courent dans la nature. Notre système ne les emprisonne ni ne les contrôle. Les contraintes budgétaires et la culture de l’excuse, inlassablement dénoncée par le criminologue Xavier Raufer, se conjuguent pour favoriser une large impunité. Et l’impunité encourage le crime. Là aussi, sans le dire, Claude Guéant essaie de corriger Sarkozy. Le président a déjà annoncé la construction de trente mille places de prison, et des députés UMP, autour d’Éric Ciotti, réclament l’abolition de cette loi de 2009. Mais tout cela vient bien tard.


Lundi 23 janvier 2012

Afghanistan




Le devoir – et l’honneur – des soldats français est de mourir pour leur pays, mais pas de mourir pour rien. Depuis dix ans, quatre-vingt-deux soldats français sont morts en Afghanistan, dans une guerre aux objectifs mal définis, à la stratégie changeante. Nos troupes sont d’abord parties pour lutter contre le terrorisme, après l’attentat du 11 septembre contre les tours américaines. Chirac et Jospin voulaient montrer leur solidarité avec l’allié américain dans la peine. Mais les bases talibanes qui abritaient Ben Laden ont été détruites en quelques semaines. Ben Laden est demeuré confortablement au chaud au Pakistan pendant dix ans. Pourquoi être resté ? Les services français demeurent persuadés qu’on ne combat pas le terrorisme par une guerre militaire, mais par des actions secrètes de police.

On nous a donc expliqué ensuite qu’on devait construire la démocratie dans ce pays tribal. Mais comment édifier la démocratie dans un pays qui n’a même pas d’État ? Émanciper les femmes aussi. « La France n’abandonnera pas les femmes qu’on condamne à la burqa », disait, martial, Nicolas Sarkozy en 2007. De quoi se mêle-t-on ? Doit-on imposer notre mode de vie, nos conceptions de la société, de la femme, à la planète entière ? Nos soldats doivent-ils mourir pour ôter la burqa aux femmes afghanes ou permettre à leurs filles d’aller à l’école ? Il y a un siècle, nous avions déjà colonisé au nom du vrai dieu – le christianisme – et de la civilisation. À l’époque déjà, les Afghans avaient résisté au grand Empire britannique. Un siècle plus tard, la puissante Armée rouge n’a pu leur imposer le progrès à la sauce communiste.

On restera jusqu’à ce qu’on gagne, ont longtemps péroré les alliés de l’OTAN. Les Français, comme les autres, suivront une stratégie américaine changeante. Désormais, la victoire militaire n’est plus un objectif. On avoue enfin qu’on ne peut gagner. On reste pour former la relève, l’armée afghane, qui doit résister aux talibans, une fois qu’on sera parti. Les Américains ont pourtant connu la même histoire avec leurs alliés sud-vietnamiens qui se sont effondrés devant les communistes du Nord-Vietnam dès qu’ils ont rapatrié la bannière étoilée. Les talibans n’auront même pas besoin de se battre. Les autorités afghanes, soi-disant nos alliées, corrompues et retorses, sont déjà en train de négocier avec eux. Chez ces gens-là, les solidarités tribales sont plus importantes que nos grands principes démocratiques.

Bien sûr, ce n’est sans doute pas le meilleur moment de partir. On donnerait ainsi pleine satisfaction aux talibans après leur action meurtrière. On manquerait de solidarité avec nos alliés américains, anglais, allemands qui ont déjà subi semblable infiltration sanglante contre leurs soldats. Mais combien de morts sont-ils nécessaires pour que notre départ se fasse dans la dignité ? Il faut savoir terminer une grève, disait jadis le leader communiste Maurice Thorez. Il faut aussi savoir terminer une guerre. Surtout quand elle est vaine et ingagnable.


Mardi 24 janvier 2012

Égalité




On ne pourra pas dire qu’il n’a pas vu le danger. Qu’il n’a pas identifié le mal. Qu’il n’a pas essayé de solutionner le seul, le vrai problème de la gauche aujourd’hui : le peuple. Le peuple des ouvriers et des employés, héritiers brisés de la glorieuse classe ouvrière d’antan, et de cette classe moyenne prolétarisée. Des millions d’électeurs dont les choix font à chaque fois la présidentielle. Qui ont tué Lionel Jospin en l’abandonnant en 2002. Qui ont mis Sarkozy sur un pavois dès le premier tour de 2007. Qui plébiscitent désormais Marine Le Pen. Pour ramener à la maison le peuple de gauche prodigue, Hollande lui a joué son air préféré, le premier tube de la Révolution française, le mantra de la République : égalité, égalité, égalité. Il a désigné son adversaire, pas Sarkozy, ni la droite, mais la finance, les méchants banquiers gras et repus, comme s’il revenait aux sources du discours socialiste du XIXe siècle, fulminant contre les banquiers buveurs de sang. Il a chanté timidement la Marseillaise et exalté la France, pour s’arracher au mépris de la gauche caviar internationaliste pour la grande nation. Il a enfin mis les petits caïds de banlieue dans le même sac d’opprobre que les banquiers, reprenant le discours sécuritaire de certains grands maires de gauche.

La mariée était trop belle. Une oreille attentive pouvait retourner la démonstration. Montrer l’envers du décor. Symboliquement, le choix en ouverture de Yannick Noah – exilé fiscal qui doit des millions d’euros aux impôts – se révélait incongru, comme un Johnny Hallyday de gauche. Le diable est dans les détails : quand Hollande double le plafond du livret A, il fait un cadeau signalé aux banques qui ne peuvent plus se passer de cette manne depuis qu’elles y ont accès. En reprenant le mariage homosexuel et l’adoption des enfants par les couples de même sexe, le candidat du parti socialiste choque le conservatisme des milieux populaires en matière de mœurs ; il reprend l’héritage libertaire de Mai 68, qui est le frère jumeau du libéralisme rejeté. Avec le droit de vote des étrangers, il ôte aux citoyens français modestes un de leurs rares privilèges. En imposant de force la fameuse loi SRU sur la mixité sociale, il oblige les électeurs populaires qu’il vise à retrouver des populations, souvent issues de l’immigration, et venues de cette banlieue qu’ils ont justement fuie. Dans le projet républicain français, l’égalité va de pair avec l’assimilation, pas avec le multiculturalisme. Sous la tutelle d’un État fort. Or, l’ensemble du projet européen, depuis vingt ans, impose un modèle inverse, fondé sur la concurrence et la régulation des conflits par le droit, encourage le multiculturalisme les inégalités au nom de la liberté et déshabille l’État de ses principales souverainetés. Philippe Séguin prophétisait il y a vingt ans que Maastricht serait l’envers de 1789. Mais Hollande veut conserver l’Europe et retrouver 1789. Je suis oiseau, voyez mes ailes, je suis souris, vive les rats.


Mercredi 25 janvier 2012

Paradoxes iraniens




C’est le scénario catastrophe qu’on agite dans toutes les chancelleries et tous les médias : une attaque israélienne sur les sites nucléaires iraniens, la région s’embrase, des terroristes déchaînés, un détroit d’Ormuz à feu et à sang, le prix du pétrole explose, l’Europe plonge dans une récession, le chômage de masse s’étend, demain la guerre…

Paradoxe : les grandes puissances occidentales craindraient davantage une action solitaire des Israéliens que la bombe iranienne elle-même. Second paradoxe : les dirigeants israéliens ont eux-mêmes un arsenal nucléaire suffisant pour vitrifier Téhéran avant même qu’une seule bombe iranienne ne puisse atteindre Tel-Aviv. Ainsi, sous couvert du légitime droit du peuple juif à se défendre, les dirigeants israéliens se feraient le bras armé des Arabes sunnites, au premier rang Égypte et Arabie saoudite, qui supplient depuis des mois les Américains de couper la « tête du serpent », comme ils surnomment affectueusement leur ennemi chiite millénaire.

On doit donc fouiller au-delà de ces paradoxes. Quand Israël a frappé, il y a trente ans, les installations nucléaires irakiennes d’Osirak – surnommées Ochirac –, il n’a pas prévenu. Israël n’a même pas confirmé son bombardement, il y a quelques années, du chargement de matières fossiles qui se baladaient en Syrie. Cette fois, le débat est ouvert, médiatisé et connu : le désaccord entre les politiques – favorables – et les militaires – hostiles à toute action contre l’Iran. Même si les traditions militaires d’Israël ne sont plus ce qu’elles étaient, cette parade, ce verbiage ne lui ressemblent pas. L’Iran fut longtemps son meilleur allié. Avec la Turquie, les trois puissances non arabes du Moyen-Orient se serraient les coudes. Bien sûr, l’arrivée successive au pouvoir des islamistes iraniens puis turcs a refroidi les rapports diplomatiques avec Israël. Mais pas leurs relations économiques. Il y a quelques semaines, les Américains ont sanctionné officiellement près de deux cents entreprises israéliennes coupables d’avoir contourné l’embargo pour commercer avec l’Iran.

Les Américains eux-mêmes essaient d’amadouer les Iraniens pour qu’ils respectent – ou en tout cas fassent semblant – la souveraineté de l’Irak, après le départ de leurs troupes. Les Américains paient cher la folle intervention de George Bush qui allait lui aussi vers l’Orient compliqué avec des idées simples, voire simplistes : la démocratie en Irak ne pouvait que donner le pouvoir aux chiites majoritaires. Et donc la clef du coffre irakien à Téhéran, la grande sœur tutélaire que seul le méchant Saddam Hussein arrivait à contenir. Les luttes politiques au sein du pouvoir iranien compliquent encore la donne. Les jusqu’au-boutistes deviennent colombes, les pacifistes se raidissent. Les Iraniens n’ont pas eux non plus envie de déclencher une course nucléaire au Moyen-Orient qui verrait l’Égypte et l’Arabie saoudite se procurer elles aussi la bombe. Pour éviter cela, ils devraient eux-mêmes y renoncer. Montesquieu n’avait pas tort : comment peut-on être persan ?


Jeudi 26 janvier 2012

Nadine




C’était en 1986. J’étais un jeune journaliste débutant. Je suivais le cortège officiel du Premier ministre Jacques Chirac. Les motards de la gendarmerie nous ouvraient le passage sur leurs magnifiques motos. Les voitures s’écartaient, sommées par le hurlement des sirènes. Les autos qui ne se déplaçaient pas assez vite recevaient dans leur portière des grands coups de bottes de motards impérieux. Les automobilistes, surpris, ne mouftaient pas. Je ne le savais pas encore, mais je vivais la fin d’une époque.

La République avait hérité du rituel majestueux de la monarchie. L’État était sacralisé. Les préfets vivaient dans des petits palais, le fisc avait toujours raison. Les cortèges officiels, longues cohortes de limousines anonymes, se frayaient un passage bruyamment et brutalement, comme les calèches des aristocrates jadis fonçaient dans les rues sans se soucier des piétons. Les manants devaient s’écarter devant les seigneurs. Les manants l’acceptaient bon gré mal gré, car les seigneurs étaient puissants, utiles, bienfaisants. Ils étaient souverains. Désormais, chaque Français a compris que l’État est dépecé par l’Europe, miné par la mondialisation. Empêtré par la dette. Quelles sont ses marges de manœuvre ? L’État, cette vieille chaussette trouée, dit cruellement un personnage du film L’Exercice de l’État. À quoi sert un ministre ? À pas grand-chose. Surtout dans le système sarkozien, où l’Élysée maîtrise tout avec ostentation. Le ministre, déchu aux yeux de la France entière de son piédestal, ne peut plus revendiquer son statut d’exception. Venue de milieux populaires, sans passer par les grandes écoles, Nadine Morano est d’autant plus sensible aux signes de puissance de l’État. Et pour elle et pour les autres. Mais elle arrive trop tard dans un monde trop vieux.

Si les citoyens exigent toujours la gravité qui sied à la fonction – Sarkozy en sait quelque chose –, ils tolèrent de moins en moins les privilèges qui l’accompagnent. Le Français n’est pas devenu suédois, mais sa fureur égalitariste a pris le dessus sur son ancienne révérence pour l’État. La crise récente aggrave cette tendance de fond. La rigueur touche tout le monde. Elle arrive après vingt ans d’accroissement des inégalités et de stagnation des salaires. Les exemples grecs, espagnols, italiens nous montrent ce qui nous attend après la présidentielle. Les sacrifices rendront chacun des Français encore plus intolérant aux privilèges. Certains politiques l’ont compris. En Italie, Mario Monti a renoncé à sa rémunération de Premier ministre. Hollande et Bayrou proposent une baisse du salaire du président s’ils sont élus. La mesure est sans aucun doute démagogique, superficielle, une astuce de communication. Tout travail mérite salaire. L’ostentation de la fausse simplicité, comme Balladur découvrant qu’il fait chaud dans le métro ou les ministres se rendant à pied à l’Élysée, est encore pire que tout. Mais le climat est explosif. La France est le pays où on vénère l’État, mais aussi où on coupe la tête au roi.


Vendredi 27 janvier 2012

Laïcité




La correction n’a pas tardé. Venue de Hollande lui-même. Le vieux concordat de Napoléon avec l’Église continuera de régner en Alsace-Lorraine, et ce même si la loi de 1905 sur la laïcité était insérée dans la Constitution, comme le souhaite le candidat socialiste. C’est l’ennui quand la Constitution devient un fourre-tout. On y perd son style marmoréen, pour l’éternité. On est obligé d’y mettre des exceptions, des compromis. On sort du sacré des principes pour entrer dans le prosaïsme profane des modes d’application. Surtout que la Constitution française prévoit déjà que la République est laïque. Pas besoin d’en rajouter.

Hollande fait ce que les gauches européennes reprochent au hongrois Orbán : mettre des orientations politiques partisanes dans la Constitution pour les rendre intouchables par l’opposition. Mais la gauche n’a même pas besoin de protéger la loi de 1905 qui est devenue un bien commun. La droite, depuis belle lurette, ne rassemble plus l’alliance du sceptre et du goupillon. L’Église elle-même a bien compris désormais l’intérêt de la séparation avec l’État. Les réflexions du pape sur la laïcité positive, reprises un temps par Nicolas Sarkozy, ont fait long feu.

L’UMP de Jean-François Copé a bataillé pour interdire la burqa dans l’espace public au nom de la laïcité. Marine Le Pen a dénoncé les prières de musulmans dans les rues de Paris au nom de la laïcité. Pourtant beaucoup de maires, de gauche, mais aussi de droite, à Paris par exemple, contournent la loi de 1905, pour financer sur fonds publics la construction de mosquées. Pourtant, l’article 2 de la loi de 1905 affirme bien : « La République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte. » Si cette phrase était dans la Constitution, ces maires la respecteraient-ils mieux ? On en doute. Car, pour certains, la laïcité n’est bonne que lorsqu’elle reste l’étendard de la gauche et n’est respectable que lorsqu’elle s’attaque aux positions de l’Église catholique. Elle devient un objet de scandale lorsqu’elle est brandie par la droite, et contre l’Islam.

À gauche, un combat feutré oppose deux camps. D’un côté, certains maires de banlieue comme le socialiste Valls ou le communiste Gerin s’affolent des revendications antilaïques de certains musulmans, à l’école, dans les cantines, à l’hôpital, dans les entreprises. Ces maires-là sont d’accord avec la droite pour interdire la burqa, mais aussi proscrire le simple voile dans les crèches, à la sortie des écoles, chez les éducatrices comme chez les mères. Cette fermeté heurte d’autres à gauche comme Martine Aubry ou Jean Glavany ou Bertrand Delanoë qui dénoncent aussitôt une stigmatisation de l’islam. Depuis toujours, François Hollande a plutôt penché pour ces derniers. Sa proposition relève donc du même ressort tactique que sa charge contre la finance : donner des gages à la gauche de la gauche pour se faire adouber par elle. Mais que Mélenchon et les autres se méfient. La loi de 1905 fut aussi une loi de réconciliation après la grande offensive des bouffeurs de curés du début du siècle. Tout dépendrait donc de l’interprétation de ce texte par le juge constitutionnel. Cela s’appelle un coup d’épée dans l’eau.


Lundi 30 janvier 2012

Le soutien de Merkel




Ce ne sera pas une première. On se souvient qu’Helmut Schmidt avait soutenu son copain Giscard. Qu’Helmut Kohl avait appelé les Français, à la demande de Mitterrand, à voter oui au référendum sur Maastricht. On comprend bien la portée du geste de la chancelière allemande. Montrer son soutien à son principal partenaire européen. Lui rendre la pareille, le Français était venu la soutenir lors de ses élections de 2009. Donner de la chair au fameux couple franco-allemand. Séduire et rassurer l’électorat âgé – celui qui vote le plus – qui n’a pas oublié les horreurs de la guerre et les douceurs pacifiques de la réconciliation entre les ennemis héréditaires. Fragiliser un peu plus la position de François Hollande qui se fait fort d’imposer à Angela Merkel ce qu’elle a refusé à Sarkozy. En venant soutenir le président sortant, Merkel lance un message à Hollande : « Nein ! » Inutile d’insister. Ce sera « Nein ! »

On s’en doutait. Hollande, et sa fameuse légitimité de l’élection, faisait rire. On n’y croyait pas. Les fondamentaux germaniques économiques mais aussi démographiques ne changeront pas selon le résultat de l’élection présidentielle française. Angela Merkel a longtemps été exaspérée par le comportement agité de Sarkozy, que le mari de la chancelière comparait à Louis de Funès, mais elle a finalement réussi à lui faire accepter les principes de gestion germaniques. Les Français se targuent à juste titre de l’avoir convaincue d’accepter le gouvernement économique de la zone euro (réalité étatique loin des utopies fédéralistes). Mais si c’est pour que ce gouvernement avalise les mesures prônées par la chancelière, on comprend que la chancelière subisse sans mot dire cette grande victoire française.

Longtemps Sarkozy a contesté l’imperium allemand. À l’époque, il n’avait pas tort de reprocher à nos voisins leur comportement excessivement mercantiliste, obsédé par les excédents commerciaux que sa machine industrielle amassait, détruisant ses rivales industrielles, française et italienne, grâce à une politique très efficace – trop efficace – de réduction des coûts salariaux. Les Allemands perdraient beaucoup à l’explosion de la zone euro, car c’est en son sein qu’ils réalisent les deux tiers de leurs excédents commerciaux. Mais, après avoir beaucoup pesté contre la rigidité allemande, le manque de vivacité et de réactivité d’Angela Merkel, Sarkozy n’a pas tenté le bras de fer. Il n’a pas osé prendre la responsabilité d’un affrontement avec l’Allemagne. Seul le général de Gaulle, en 1965, avait risqué une rupture avec le reste de l’Europe. Depuis, les élites françaises au pouvoir considèrent sans le dire que la France n’est pas assez puissante pour faire cavalier seul.

Le pari de Sarkozy est que les Français l’en féliciteront. On peut aussi penser qu’ils lui reprocheront de s’être soumis à la volonté germanique. Qu’ils lui en voudront de ne pas avoir suffisamment renforcé la compétitivité économique de notre économie, pour qu’on puisse parler d’égal à égal avec les Allemands. D’accepter bon gré mal gré cette hégémonie douce sur l’Europe. Alors, Angela soutiendrait Nicolas comme la corde soutient le pendu.


Mardi 31 janvier 2012

TVA sociale




Nicolas Sarkozy a une réputation de brutalité et d’exercice solitaire du pouvoir, d’autocrate qui n’écoute personne, de jusqu’au-boutiste qui réforme à la hache. Réputation tout à fait usurpée. Il est en vérité le fils politique qu’auraient eu Balladur et Chirac, un roi du compromis politique et de la demi-mesure technocratique. Le destin avorté de la TVA sociale en est un nouvel exemple. En 2007 déjà, il y avait renoncé alors même que son annonce prématurée pendant la campagne des législatives avait coûté une cinquantaine de sièges à la majorité UMP. Il récidive à quelques mois de la présidentielle de 2012.

L’augmentation de la TVA n’aura lieu qu’en octobre prochain. Toujours la hantise de casser la consommation, au moment même où le président affirme pourtant s’être résolument converti à une politique de l’offre à l’allemande. Surtout, le montant de la hausse de 1,5 %, qui porte le taux à 21 % est très insuffisant. Selon les calculs, cette hausse rapportera 11 milliards. Qui financeront la branche famille de la sécurité sociale à la place des cotisations patronales qui pourront être ainsi réduites. Mais pas entièrement supprimées. Car la branche famille coûte en tout 35 milliards d’euros. Selon de nombreux experts, ce chiffre de 35 milliards serait justement le minimum nécessaire pour rétablir les marges des entreprises et provoquer le salutaire choc de compétitivité qui permettrait à nos PME de ne plus se faire laminer non pas par les Chinois – là, il faudrait une véritable politique protectionniste antidumping –, mais par les Allemands. Les Allemands, eux, il y a dix ans, ont augmenté leur taux de TVA de trois points. Ils ont ainsi pu alléger les charges sociales des entreprises, politique qu’ils ont encore accentuée en imposant une stagnation des salaires pendant dix ans.

Les Suédois ont fait encore plus fort en portant le taux de TVA à 25 %. Ils prouvent depuis lors qu’on peut maintenir un haut niveau de protection sociale tout en restant compétitifs. Pour être vraiment efficaces, les Français auraient dû les imiter. Au contraire, Sarkozy a joué petit bras. C’est comme s’il avait dévalué notre monnaie, mais pas assez. Il en aura tous les inconvénients. Il subira la critique démagogique de la gauche et du Front national qui versent des larmes de crocodile sur le pauvre consommateur. Le FN oublie que la dévaluation qu’il projette en revenant au franc réduirait aussi le pouvoir d’achat. La gauche fait mine de ne pas savoir que l’amélioration de la qualité des produits par l’innovation et la recherche qu’elle prône comme la panacée ne se fera pas sans rétablir les marges des entreprises. Le choix de Sarkozy agacera les consommateurs, sans satisfaire les patrons, ni les ouvriers. Il réveillera la crainte irraisonnée de la hausse des prix alors que l’inflation n’est pas le problème, mais la solution. Sarkozy a visé juste, mais manqué le coche, car il l’a fait trop tard et trop peu.
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